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OBJET
DE LA DELIBERATION

Opération  de logements  46-48,  avenue du Drapeau -  Institution  d'une servitude  de passage 
public

Monsieur Pribetich, au nom des commissions de l'espace public, des déplacements et de la tranquillité 
publique, de l’écologie urbaine et  des finances, de la modernisation du service public et du personnel, 
expose : 

Mesdames, Messieurs,

Par délibération du 21 juin 2012, le Conseil de la Communauté de l'Agglomération Dijonnaise a décidé 
la cession à la société Edifipierre d'un tènement d'une superficie d'environ 923 m², cadastré section AT 
n°97p et 98p, situé 46-48, avenue du Drapeau. 

Cette cession porte sur la réalisation d'un programme immobilier de vingt-quatre logements comportant 
à part égale du locatif à loyer modéré et de l'accession. 

 

 

MAIRIE  DE  DIJON
______

Accusé de réception en préfecture
021-212102313-20120628-VD20122806-022-DE
Date de télétransmission : 04/07/2012
Date de réception préfecture : 04/07/2012



La  composition  urbaine  du  projet  se  caractérise  par  une  construction  venant  s'inscrire  dans  la 
perspective du nouvel alignement avenue du Drapeau et fermant ainsi l'angle avec la rue La Fayette et 
un second bâtiment à l'arrière, orienté sur la rue La Fayette. 
Des  commerces  ou  activités  de  services  ou  de  bureaux  prendront  place  en  rez-de-chaussée  du 
bâtiment exposé sur l'avenue du Drapeau.

Sur la section de l'avenue du Drapeau, compte tenu des constructions existantes, l'alignement laisse un 
espace public d'un peu plus de trois mètres pour les modes doux de déplacement. 

Dès lors, en raison des caractéristiques et des contraintes de cette opération et  afin de retrouver à 
l'angle formé par la rue La Fayette et l'avenue du Drapeau un espace public plus confortable pour 
sécuriser  notamment  la  traversée de la  rue La Fayette  par  les piétons et  les vélos,  il  est  proposé 
d'instituer une servitude réelle et perpétuelle de passage public, au profit de la Ville, à titre gratuit. 

Cette servitude sur  une emprise foncière d'une superficie d'environ 9 m²,  cadastrée section AT n°98p 
située 46, avenue du Drapeau, est une condition suspensive de la cession par le Grand Dijon au profit 
de la  société  Edifipierre,  du tènement  46-48,  avenue du Drapeau,  et  deviendra  effective  à la  date 
d'achèvement des travaux de construction du programme immobilier.

Si  vous suivez l'avis  favorable  de vos commissions de l'espace  public,  des  déplacements  et  de la 
tranquillité publique, de l’écologie urbaine et  des finances, de la modernisation du service public et du 
personnel, je vous demanderai, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

1- décider l’institution d'une servitude réelle et perpétuelle de passage public au profit de la Ville sur une 
emprise foncière d'une superficie  d'environ 9 m²,  cadastrée section AT n°98p située 46,  avenue du 
Drapeau, à titre gratuit, conformément au plan annexé au rapport ;

2- dire qu'il sera procédé à l’institution de cette servitude par acte notarié ; 

3- m'autoriser à signer tout acte à intervenir pour l'application de cette décision.


